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I. FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR – 3011-D-2008-fr-2
Le Président, Monsieur FALK, ouvre la séance et précise que, suivant le souhait de la délégation allemande, l’examen du Rapport du groupe de travail « Sciences naturelles » prévu en point A 8 dans l’ordre du jour initial est désormais inscrit sous le point B 10.

Les échanges de points de vue concernant le Contrôle des compétences linguistiques des enseignants locuteurs non natifs prévu en point A 10 dans l’ordre du jour initial seront intégrés dans le point B 3: Processus de réforme du système des Écoles européennes.

Après ces clarifications, l’ordre du jour et, de ce fait, les points A sont approuvés comme répertoriés ci-dessous:

	I.
	FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR
	3011-D-2008-fr-2

	II.
	COMMUNICATIONS ÉCRITES 
	

	
	- Rapport de rentrée des Écoles européennes 
	712-D-2008-fr-1

	
	- Bilan des groupes de travail 
	812-D-2008-fr-1

	
	- Résultats des procédures écrites 

- Rapport Pisa – École de Luxembourg I 

- Rapport d’activités du Président de la Chambre de recours pour l’année 2008
	2008-D-3410-fr-2

2009-D-141-fr-1

	
	
	

	III.
	PROCÈS-VERBAUX DE RÉUNION ET DÉCISIONS DU CONSEIL SUPÉRIEUR 
	

	
	1. Approbation du procès-verbal de la réunion des 20, 21 et 22 octobre 2008 à Bruxelles 
	2008-D-4210-fr-1

	
	2. Remarques des délégations au projet de procès-verbal 
	3211-D-2008-fr-1

	IV.
	POINTS - A 
	

	1.
	Nomination du Président du Baccalauréat européen 2009
	2008-D-2110-fr-2

	2.
	Nomination d’Inspecteurs
	1612-D-2008-fr-1

	3.
	Programme de Bulgare L I pour les cycles primaire et secondaire
	2008-D-222-bg-2

	4.
	Programme de Finnois L I pour les cycles maternel, primaire et secondaire 
	2008-D-5210-fi-2

	5.
	Programme d’Espagnol L I – approfondissement
	2008-D-309-es-2

	6.
	Programme de Roumain L I
	2008-D-5810-ro-2

	7.
	Adaptation annuelle des traitements du personnel détaché, du Secrétaire général et des chargés de cours applicable à partir du 1er juillet 2008 
	2311-D-2008-fr-2

	8.
	Rapport du groupe de travail «Enseignement du Latin»
	2008-D-4310-fr-2

	9.
	Coûts incombant à l’École «Scuola per l’Europa» de Parme pour l’organisation de la session 2009 du Baccalauréat européen 
	2008-D-4810-fr-4

	10.
	Fermeture progressive de l’École européenne de Culham en tant qu’école de type I 
	2111-D-2008-fr-2

	11.
	Montant du minerval scolaire de l’Ecole européenne de Culham pour l’année scolaire 2009/2010 
	3911-D-2008-fr-2

	12.
	Inspection en équipe de la découverte du Monde
	2008-D-271-fr-7

	V.
	RAPPORT SUR LE BACCALAURÉAT EUROPÉEN 2008 
	2008-D-2510-fr-3

	VI.
	RAPPORT DU PRÉSIDENT DU JURY DU BACCALAURÉAT EUROPÉEN 2008 
	2008-D-2410-fr-2

	VII.
	RAPPORT RELATIF A L’ÉVALUATION EXTERNE DU BACCALAURÉAT EUROPÉEN 
	1312-D-2008-en-1

	VIII.
	RAPPORT DES PRÉSIDENTS DES CONSEILS D’INSPECTION DES CYCLES MATERNEL, PRIMAIRE ET SECONDAIRE – ANNÉE SCOLAIRE 2007/2008 
	2008-D-5110-fr-2

	IX.
	RAPPORT ANNUEL DU SECRÉTAIRE GENERAL
	3411-D-2008-fr-1

	X.
	POINTS - B
	

	1.
	Demande de prolongation d’un an du mandat du Directeur de l’École européenne de Munich (1) 
	2008-D-3710-fr-2

	2.
	Postes de direction vacants au sein des Écoles européennes au 1er septembre 2009 (1)
	2009-D-151-fr-1

	3.
	Processus de réforme du système des Écoles européennes 
	1212-D-2008-fr-2

	4.
	Postes de détachés aux cycles maternel, primaire et secondaire par école – Année scolaire 2009/2010 
	2008-D-269-fr-3

	5.
	Dossier d’intérêt général pour l’enseignement européen à La Haye (Pays-Bas) 
	511-D-2008-fr-3

	6.
	Demande de l’Association des parents de l’Ecole européenne de Bruxelles IV relative à l’octroi d’une subvention pour le transport des élèves prélevée sur le budget 
	4011-D-2008-fr-2

	7.
	Organisation du cours de religion aux cycles primaire et secondaire dans les Écoles européennes 
	2008-D-356-fr-3

	
	Courrier de la délégation du Royaume-Uni concernant le respect des pratiques religieuses au sein du système des Ecoles européennes
	1412-D-2008-fr-1

	8.
	Question de la délégation du Royaume-Uni relative à la règle des 9 ans 
	2009-D-131-fr-1

	9.
	Interprétation des articles 12-4a) et 25-1 de la convention portant Statut des Écoles européennes et application par le Royaume-Uni de ces articles 
	Note de la Commission

	10.
	Rapport du groupe de travail « Sciences naturelles »
	2007-D-162-fr-9
	

	11.
	Contrôle des compétences linguistiques et procédure de recrutement du personnel pédagogique et éducatif, locuteurs non natifs
	2008-D-3510-fr-3

	12
	FIXATION DE LA DATE ET DU LIEU DE LA PROCHAINE RÉUNION

Le 21 avril 2009 – 14h30: réunion des chefs de délégation 

Les 22 et 23 avril 2009 – 9h30: réunion du Conseil supérieur à Stockholm
	

	13.
	Divers
	


II. COMMUNICATIONS ÉCRITES 
Rapport de rentrée des Ecoles européennes
Aucun commentaire

Bilan des groupes de travail - 712-D-2008-fr-1
La représentante de la Finlande recommande que ce document, présentant une qualité et un niveau de détail très satisfaisants, soit à l’avenir assorti d’une introduction succincte qui fournisse une vue d’ensemble des différents types d’activités et précise lesquelles parmi ces activités prennent un caractère permanent, celles dont la mission est achevée et celles qui sont nouvellement engagées.

Le Président, Monsieur Falk, confirme la préparation d’un document révisé.

Résultats des procédures écrites - 812-D-2008-fr-1
Aucun commentaire

Rapport Pisa – Ecole de Luxembourg I - 2008-D-3410-fr-2 
Aucun commentaire

Rapport d’activités du Président de la Chambre de recours pour l’année 2008 - 2009-D-141-fr-1
Le représentant des Pays-Bas préconise qu’à l’avenir ce rapport soit soumis également aux comités chargés de la préparation afin qu’ils puissent, le cas échéant, proposer des mesures. 
III. PROCÈS-VERBAUX ET DÉCISIONS DU CONSEIL SUPÉRIEUR

1. Approbation du projet de procès-verbal de la réunion des 20, 21       et 22 octobre 2008 à Bruxelles - 2008-D-4210-fr-1
2.   Remarques des délégations au projet de procès-verbal -3211-D-2008-fr-1
La représentante de la Finlande propose une légère modification à la page 3. «La Finlande est également favorable à l’octroi d’un mandat.» Le reste de la phrase évoquant le grec ancien devrait par contre être supprimé, la Finlande n’ayant pas pris position à ce propos.
Cette clarification faite, le procès-verbal et les remarques afférentes sont approuvés.

	IV.
	POINTS - A 
	

	1.
	Nomination du Président du Baccalauréat européen 2009
	2008-D-2110-fr-2

	2.
	Nomination d’Inspecteurs
	1612-D-2008-fr-1

	3.
	Programme de Bulgare L I pour les cycles primaire et secondaire
	2008-D-222-bg-2

	4.
	Programme de Finnois L I pour les cycles maternel, primaire et secondaire 
	2008-D-5210-fi-2

	5.
	Programme d’Espagnol L I – approfondissement
	2008-D-309-es-2

	6.
	Programme de Roumain L I
	2008-D-5810-ro-2

	7.
	Adaptation annuelle des traitements du personnel détaché, du Secrétaire général et des chargés de cours applicable à partir du 1er juillet 2008 
	2311-D-2008-fr-2

	8.
	Rapport du groupe de travail «Enseignement du Latin»
	2008-D-4310-fr-2

	9.
	Coûts incombant à l’École «Scuola per l’Europa» de Parme pour l’organisation de la session 2009 du Baccalauréat européen 
	2008-D-4810-fr-4

	10.
	Fermeture progressive de l’École européenne de Culham en tant qu’école de type I 
	2111-D-2008-fr-2

	11.
	Montant du minerval scolaire de l’Ecole européenne de Culham pour l’année scolaire 2009/2010 
	3911-D-2008-fr-2

	12.
	Inspection en équipe de la découverte du Monde
	2008-D-271-fr-7


Les points A ci-dessus ont été adoptés en même temps que l’ordre du jour.
V. Rapport sur le baccalauréat européen 2008 -  2008-DE-2510-fr-3

Le rapport est présenté par Madame GARDELI. Il s’agit d’une description très détaillée des aspects pédagogiques, organisationnels et financiers de l’organisation du Baccalauréat européen et des améliorations potentielles.
Au commencement de leurs interventions, les délégations saluent les grands progrès et la qualité du rapport. Elles remercient Mme GARDELI.
Le représentant de l’Allemagne remercie pour le rapport informatif et les réflexions concernant la diminution des coûts. La deuxième correction de l’ensemble des épreuves ne devrait pas nécessairement avoir lieu à Bruxelles. En ce qui concerne le niveau élevé des coûts générés par la préparation des sujets des épreuves en langue allemande pour le Baccalauréat, Monsieur KÖHLER souligne que, d’après les deux inspecteurs compétents, ces coûts englobent également ceux liés à la formation continue et au développement des programmes et remarque, en outre, que le nombre des experts indiqués comme présents à la réunion à Vienne n’est pas correct.

Le rapport fait état d’écarts importants, d’une école à l’autre, entre le nombre des candidats au Baccalauréat ayant choisi de passer les épreuves en matières scientifiques. Il conviendrait également d’analyser la qualité de l’enseignement des Sciences dispensé dans les écoles respectives et d’entreprendre d’améliorer la qualité de cet enseignement de façon globale. Il met en question la proposition de modifier les indices de promotion. C’est pour cette raison que l’Allemagne a demandé l’examen par le Conseil supérieur du rapport du groupe de travail « Sciences ».
Le représentant des Pays-Bas salue le rapport circonstancié et les informations détaillées, mais se déclare déçu par le travail des comités préparatoires, s’attendant à ce qu’ils formulent des propositions plus concrètes, en particulier concernant la structure des coûts et les frais d’inscription au Baccalauréat. Sans l’aboutissement de ce rapport sur un plan d’action concret, que M. MASTIK souhaite pour octobre, le Conseil supérieur ne pourra pas agir.
La représentante des directeurs relève la nette amélioration de la qualité du rapport. Les directeurs sont d’accord pour examiner à titre expérimental l’option d’une correction décentralisée des épreuves écrites. 
Le représentant de l’Irlande espère que des plans d’action concrets pourront être établis d’ici octobre. La décision relative aux mesures à traiter en premier lieu doit être prise en avril. En tout état de cause, la note finale, le nombre des épreuves écrites et les épreuves orales, l’évaluation uniforme des résultats d’une section et d’une langue à l’autre et le problème des coûts élevés en font partie.


Pour ce qui concerne les 13 % d’augmentation des coûts par élève enregistrés sur une période de deux ans, la question se pose de savoir si le budget du Baccalauréat européen doit être arrêté avant le début des travaux pour sa préparation et à quel stade doit intervenir un contrôle par le Bureau du Secrétaire général. Le niveau élevé des coûts quand il n’y a que peu de candidats est problématique si l’on souhaite élargir le cercle des écoles et des candidats ayant accès au Baccalauréat européen.
Le représentant de la Commission félicite Mme Gardeli pour ce rapport très transparent et informatif et appuie les explications apportées par l’Irlande, mais il souhaite mettre en évidence deux aspects supplémentaires: il est déjà possible de simplifier la procédure grâce à une transmission sécurisée des épreuves par voie électronique, d’une part. 

D’autre part, compte tenu des écarts importants entre les coûts générés par l’organisation de l’élaboration des sujets, tels que mentionnés à la page 89 du rapport, et à la lumière des remarques de l’Allemagne, il est nécessaire d’établir des lignes directrices plus précises.
Le représentant de la France salue la mention claire des aspects pédagogiques et financiers dans le rapport et observe que le groupe francophone constitue la section la plus importante pour les épreuves du Baccalauréat. Il rejoint la position de la délégation néerlandaise en ce qui concerne les Comités préparatoires. Le but est de réduire les coûts sans porter atteinte à la qualité des contrôles. La transmission des épreuves écrites par voie électronique doit être examinée, une copie papier devant bien évidemment être conservée pour des raisons de sécurité.

À propos des statistiques, il précise qu’il s’agit souvent de nombres très faibles qui ne permettent pas une exploitation statistique ou une interprétation réellement significative.

Le représentant du Luxembourg attire particulièrement l’attention sur les bons résultats des SWALS et sur les conclusions de l’étude sur le devenir des bacheliers des Ecoles européennes commandée par le Parlement européen, dont il ressort que les bacheliers présentant des résultats excellents, mais aussi ceux ayant obtenu des résultats moyens voire faibles, ont un parcours d’études supérieures et un parcours professionnel très réussis. Il serait intéressant d’analyser cet aspect de façon plus approfondie.

En ce qui concerne les écarts observés entre les notes préliminaires et les notes des épreuves écrites et orales, il constate qu’ils correspondent précisément à la situation prévalant dans le système national luxembourgeois. 

Monsieur HANSEN est surpris par les différences importantes des coûts recensés pour l’élaboration des sujets d’examen, comme il l’indique à la page 89 du rapport, mais prend note des remarques faites par la représentation allemande.
La représentante de la Finlande souhaite que l’analyse des coûts soit maintenue comme standard également dans l’avenir et souligne les écarts importants observés entre les écoles et les sections linguistiques.

Elle propose d’améliorer la qualité des analyses statistiques grâce à l’établissement de corrélations et d’écarts-types et suggère également d’élaborer un format normalisé pour la présentation des résultats. Le fait que des notes moyennes des épreuves orales n’aient pas été établies par école et par section linguistique est une lacune.
La représentante de la Lituanie rallie les positions de la Finlande et des Pays-Bas et rappelle les propositions qui ont déjà été formulées par le groupe de travail « Baccalauréat européen ». Elle évoque notamment le niveau élevé des coûts générés pour des épreuves qui sont choisies seulement par un petit nombre de candidats, et suggère de réfléchir à la question, à savoir: des épreuves orales ne pourraient-elles pas suffire à atteindre les objectifs dans le cas des matières peu demandées (latin, musique). Elle ajoute que la présence de deux ou trois vice-présidents dans les écoles n’est pas nécessaire. Le nombre décroissant de candidats qui choisissent la combinaison des mathématiques et matières scientifiques est inquiétant et doit faire l’objet d’une analyse.

Le représentant d’Interparents souligne qu’il est nécessaire de bâtir une vision claire de l’avenir du Baccalauréat européen dont le niveau élevé de coûts s’explique par la petite dimension du système. Interparents a besoin de temps pour analyser l’ensemble des données nouvellement présentées et des propositions relatives au Baccalauréat. Des adaptations doivent être engagées de façon progressive. 
La représentante de Chypre regrette l’absence d’indications concernant l’influence de la culture du pays siège de l’école, de la culture de l’école et de la composition sociologique de la population des élèves, qui influent sur le choix des matières et sur les résultats. Les données statistiques devraient également permettre des analyses dans ce sens. 
La représentante de Malte explique le taux élevé de réussite par la supposition que les élèves possédant moins d’aptitudes sortiraient du système avant le Baccalauréat, sans aucun titre sanctionnant leur scolarité, et suggère d’analyser le parcours scolaire des élèves qui quittent de façon précoce le système des Ecoles européennes.

Le représentant des enseignants indique que l’analyse permet seulement de connaître combien d’élèves choisissent les mathématiques, la physique et la chimie comme matières des épreuves, sans fournir toutefois d’indications concernant le nombre des élèves ayant fait le choix de ces matières comme options sans les présenter aux examens du Baccalauréat. Ce chiffre serait beaucoup plus élevé. Il renvoie à cet égard au rapport relatif aux bacheliers européens qui a été préparé sur la demande du Parlement européen.
Mme GARDELI répond ensuite à quelques-uns des points évoqués:
les analyses statistiques ne peuvent pas traiter de façon exhaustive tous les aspects, il convient de choisir et de se limiter à quelques aspects. L’unité « Baccalauréat » au sein du Bureau du Secrétaire général ne comprend pas de spécialistes en statistiques et ne peut donc pas produire des analyses statistiques très fines. Etant donné le faible nombre d’élèves dans les différentes sections et dans les différentes matières, les analyses statistiques n’ont qu’une pertinence limitée. Par contre, l’on remarque que, même les élèves ayant des notes moyennes voire faibles, réussissent dans leurs études et dans leur vie professionnelle. Cela s’explique par le fait que, d’autres compétences acquises à l’école, comme la créativité et l’aptitude à pouvoir travailler dans plusieurs langues  jouent aussi un rôle important. 

En ce qui concerne le projet d’envoi des épreuves d’examen aux examinateurs externes par voie électronique, les originaux restent dans l’école. 

Le contexte social des élèves des écoles de Luxembourg et de Bruxelles, qui sont essentiellement des enfants de fonctionnaires des institutions européennes, est différent de celui des élèves des écoles en périphérie, où une très grande partie provient d’un autre contexte social.

Le Comité administratif et financier n’a pas pris de position précise sur le rapport de l’Unité Bac car il attend le rapport de « University of Cambridge – International Examinations » sur l’évaluation externe. Le groupe de travail en place examinera les différentes analyses relatives au Baccalauréat et formulera des recommandations.

À propos des coûts: l’Unité Baccalauréat a reçu du Conseil supérieur  le mandat d’ établir une analyse des coûts. Les données pour ce faire ont été fournies par la comptabilité. De même, d’autres coûts tels que ceux générés par d’autres groupes de travail, liés au Baccalauréat devraient  être pris en compte.
En réponse à la délégation allemande,  Madame Gardeli précise que les seuls coûts pris en compte sont ceux de la préparation des sujets. Toutefois, une vérification sera faite et le détail sera transmis à la délégation allemande. 

VI.
Rapport du président du jury du baccalauréat européen 2008 - 2008-D-2410-FR-2

Le rapport est présenté par Monsieur KOLJONEN, ex-inspecteur finlandais du cycle secondaire exerçant actuellement les fonctions de directeur de la nouvelle École de type II à Helsinki, qui remplace Monsieur LAHTINEN, président du Baccalauréat européen 2008. 

Monsieur LAHTINEN n’a pas pu participer à la réunion du Conseil supérieur en raison d’un engagement pris antérieurement à sa nomination comme Président du Baccalauréat.


Le représentant de l’Allemagne salue l’excellent rapport et demande pourquoi différents aspects, déjà mis en évidence dans les rapports antérieurs, n’ont pas été mis en œuvre. 

Il est par ailleurs évident que l’évaluation des deuxièmes corrections doit se fonder sur les mêmes critères que ceux appliqués aux premières corrections. Une diminution du nombre des épreuves orales est pertinente; il suffira de maintenir à seulement cinq le nombre des épreuves écrites.
Le représentant des Pays-Bas espère que les propositions du Président aboutiront à la présentation de plans d’action concrets par le groupe de travail chargé de leur préparation, en octobre. Le Secrétaire général est responsable des travaux accomplis par l’unité « Baccalauréat » et les travaux réalisés par le secrétariat général sont sous la responsabilité du Conseil supérieur.
La représentante de la Suède souligne que plusieurs propositions ont déjà été inscrites dans les rapports précédents et que, dans le cadre de l’amélioration de la qualité, il conviendrait de suivre ces propositions.

Le représentant d’Interparents indique qu’il faut décider quelle importance accorder à chacune des propositions formulées dans les rapports des Présidents. Interparents propose de participer à la préparation de propositions concrètes.
Le représentant de la France signale que le Conseil supérieur peut dans un premier temps se limiter à prendre acte des propositions formulées dans le rapport. Avant toute mise en application, les différentes propositions de réforme doivent d’abord être filtrées par le groupe de travail et le Conseil d’inspection.
Le représentant du Danemark attire l’attention sur le risque auquel expose une restriction des épreuves orales aux matières L1 et L2, à savoir un enseignement de L3 et de L4 concentré sur les travaux écrits et des compétences négligées en matière de communication. 
Le représentant des directeurs souligne que les trois rapports relatifs au Baccalauréat doivent être considérés conjointement et recommande qu’un représentant des directeurs soit membre du groupe de travail « Baccalauréat ». Les directeurs peuvent apporter des informations pratiques importantes.
Madame CHRISTMANN conclut qu’un grand nombre des propositions, qui ont d’ailleurs été reprises par Monsieur LAHTINEN, figurent déjà dans le rapport du groupe de travail « Baccalauréat européen » (GT BE), qui a été présenté lors de la réunion de Lisbonne 2007. Lorsque le processus de réforme a été lancé en 2006, il a été décidé de ne rien changer au Baccalauréat tant que l’évaluation externe ne serait pas achevée. A ce stade, on peut considérer que le Président du Baccalauréat 2008 approuve les propositions élaborées au titre de la réforme dans un grand nombre de domaines puisqu’il a validé ces propositions dans son rapport. Le groupe de travail et le Conseil d’inspection constituent effectivement les instances pertinentes, au sein desquelles des propositions concrètes peuvent être élaborées et soumises au Conseil supérieur qui décidera ensuite de leur mise en œuvre ou non. Le groupe de travail sera élargi de manière à compter un représentant des directeurs, un représentant des professeurs, un représentant des parents et un représentant de la Commission.

VII. RAPPORT RELATIF A L’EVALUATION EXTERNE DU BACCALAUREAT EUROPEEN - 1312-D-2008-FR-1

Le rapport est présenté sous la forme d’une présentation Powerpoint par Monsieur STANNARD, directeur du développement international des programmes à l’université de Cambridge.

Dans son introduction, Monsieur STANNARD souligne que les Ecoles européennes offrent un excellent environnement d’apprentissage, dont la structure d’évaluation est toutefois extrêmement complexe et n’est pas toujours bien comprise, freinant de ce fait l’ouverture et l’élargissement de son système. Le but est d’évaluer la validité, la fiabilité et l’incidence du système de contrôle sur l’enseignement et l’apprentissage, de passer en revue l’organisation pratique et de dresser une comparaison avec d’autres systèmes nationaux, notamment pour les matières EN (L1), FR (L2), Mathématiques, Géographie et Biologie et, enfin, de formuler des propositions en vue de leur développement et de leur amélioration. Ces propositions portant sur les différents domaines passés en revue sont présentées dans un résumé figurant au début de l’étude.

Interparents indique que la représentation des parents examinera avec soin les études réalisées et présentera les résultats de son analyse. Monsieur WILKINSON regrette que le système éducatif écossais n’ait pas été pris en compte dans la comparaison et souligne que le Baccalauréat européen prépare davantage les élèves à l’entrée à l’université qu’au passage dans le monde du travail.
Le représentant des Pays-Bas fait observer que, compte tenu du court délai imparti, les délégations n’ont pas pu lire l’étude. Le principal obstacle à une réforme est toutefois éliminé. La question de la garantie du niveau professionnel des examinateurs doit être résolue par les inspecteurs et les directeurs. Il faut veiller à ce que les enseignants détachés au cycle secondaire soient aptes et habilités à remplir la tâche d’examinateur pour le Baccalauréat.
Le représentant de l’Irlande accueille très favorablement le rapport et souligne que l’étude aborde un éventail d’options d’améliorations. Il s’agit donc maintenant de mettre en place de réelles améliorations touchant l’harmonisation des programmes et le rôle des enseignants dans le processus d’évaluation. Le risque existe que l’introduction des réformes se limite à celles faciles à mettre en œuvre. Par conséquent, il convient de classer les propositions dans l’ordre de leur importance respective et également d’indiquer auxquelles de ces propositions il ne sera pas donné suite.

Monsieur O’DONNCHADHA souligne qu’il ne convient pas que seules les modifications nécessaires à l’ouverture du système figurent au premier plan et que la réforme du système actuel doit être l’objectif prioritaire. 
La représentante du Royaume-Uni explique qu’à ses yeux cette étude est importante à deux égards, d’abord pour le développement du Baccalauréat européen, mais également pour l’avenir de l’Ecole européenne de Culham. Elle informe que son bureau va s’employer à actualiser le document d’information sur les Écoles européennes pour les universités du Royaume-Uni.
Le représentant des directeurs parle d’un document volumineux et complexe, difficile à consulter également pour les directeurs. Il préconise que l’unité Baccalauréat du Bureau du Secrétaire général prépare une synthèse de toutes les propositions de réforme soumises, qui fournisse une vue d’ensemble.
Le représentant de la France indique que le document établit une comparaison des enseignements de la langue 2, faisant ressortir les spécificités nationales, par exemple l’orientation particulière sur la littérature dans l’enseignement d’une des langues en comparaison d’une autre orientation dans les autres langues L2. 

L’enseignement dispensé en L2 permet de véhiculer des éléments et spécificités culturels, ce qui constitue une source de richesse pour le système mais crée également un frein à l’harmonisation. 
Le représentant des Pays-Bas encourage le Bureau du Secrétaire général à approfondir l’analyse des coûts et à recenser plus clairement dans le budget 2011 les coûts liés au Baccalauréat imputables aux écoles et ceux relevant du budget du Bureau du Secrétaire général. En outre, il suggère que le groupe de travail Baccalauréat européen présente un rapport sur les propositions de réforme lors de la réunion du Conseil d’inspection en juin, sur la base duquel un rapport intermédiaire incluant un plan d’action et un calendrier de travail pourrait être soumis au Conseil supérieur en octobre.
La représentante de la Finlande a, dans un premier temps, limité sa lecture au chapitre 3. Elle aurait souhaité y trouver plus de détails sur la méthodologie appliquée par l’analyse afin de pouvoir vérifier la validité des informations et leur fiabilité. Elle aurait également apprécié trouver une liste de toutes les personnes interviewées et de tous les documents exploités pour construire cette analyse. Le groupe de travail Baccalauréat européen devrait également évaluer la fiabilité des déclarations et des résultats des rapports et de l’analyse elle -même.
Le représentant du Danemark salue la richesse des informations contenues dans le rapport, de même que son degré de détail. Il souhaite des précisions quant au classement des élèves que doivent établir les professeurs aux fins du contrôle des résultats lors des épreuves. Normalement, c’est l’évaluation absolue des résultats des épreuves qui est recherchée et non une évaluation relative. 
Monsieur STANNARD répond aux différents points soulevés. Le multilinguisme  représente en fait une caractéristique spécifique du Baccalauréat européen et des Ecoles européennes, pionnières en la matière. Il est d’accord avec les remarques relatives à une harmonisation limitée de l’enseignement et des contenus en L2. En revanche, il est particulièrement important que les compétences linguistiques dans cette matière  puissent être évaluées selon un système uniformisé, par exemple le cadre de référence européen pour les langues. 

En ce qui concerne la méthodologie, l’Université de Cambridge peut fournir plus d’informations. La qualité et le niveau de détail de l’analyse sont également déterminés par le calendrier serré et par le budget. L’équipe chargée de l’évaluation estime avoir remis une analyse présentant une valeur qualitative élevée. Lors des épreuves orales observées à Culham, la collaboration entre les examinateurs externes et internes a été analysée. Le travail effectué correspond aux lignes directrices données.

Quant à l’établissement d’un classement des performances des élèves, il s’est avéré que les enseignants sont capables de déterminer un classement relatif des performances des élèves de façon fiable.
Enfin, après avoir abordé différentes possibilités de procéder, où l’éventualité d’impliquer un expert externe est brièvement envisagée sans toutefois être retenue, le débat se clôt avec la formulation par le Président, Monsieur FALK, du mandat suivant:
Le Conseil supérieur prend note des trois rapports et donne mandat au Secrétaire général de les analyser et d’établir un document de synthèse des recommandations qui sera présenté dans un premier temps au groupe de travail « Baccalauréat », puis au Conseil d’inspection secondaire de juin 2009 pour aboutir à un plan d’action concret qui sera examiné par le Conseil supérieur en octobre 2009.  
VIII. RAPPORT DES PRÉSIDENTS DES CONSEILS D’INSPECTION DES  CYCLES MATERNEL, PRIMAIRE ET SECONDAIRE – ANNÉE SCOLAIRE 2007/2008 - 2008-D-5110-FR-2

Le rapport commun sur le travail des Conseils d’inspection est présenté par Monsieur KOLJONEN, ex-inspecteur finlandais du cycle secondaire, actuellement directeur de l’École de type II ouverte récemment à Helsinki, M. Koljonen s’exprime également au nom de Madame HUISMAN (excusée).
Le représentant des Pays-Bas souligne que ce rapport constitue un précieux instrument pour le suivi des travaux des Conseils d’inspection et l’évaluation de leur travail. 

Le représentant des Pays-Bas souligne que ce rapport constitue un instrument extraordinairement précieux pour le suivi des travaux des Conseils d’inspection et l’évaluation de leur travail. 

Les Conseils d’inspection ont évolué d’un organe représentant un ensemble d’individus vers un organe respectueux d’une série de normes élaborées en commun, une évolution à saluer. La répartition des travaux, ce qui a eu pour effet de renforcer l’importance des travaux des groupes de travail plus restreints issus des Conseils d’inspection, exige une consultation dans la phase de planification. Des propositions concrètes à cet effet doivent donc être émises par le Bureau. Il convient également de réfléchir à la manière selon laquelle les intérêts des directeurs, des parents et des élèves sont préservés dans le cas de groupes de travail de taille réduite issus des Conseils d’inspection. Concernant l’aspect technique de la qualité des documents, la responsabilité en incombe au Secrétaire général en tant qu’organe représentant le Conseil supérieur.

La représentante de la Suède remercie pour ce rapport et félicite la présidence finlandaise pour avoir montré que le travail des Conseils d’inspection est plus structuré et plus coordonné que par le passé et que ces derniers savent, depuis quelques années, placer les objectifs communs au premier plan.
Le Président, Monsieur FALK, déclare en conclusion que le Conseil supérieur prend acte du rapport des présidents des Conseils d’inspection des cycles maternel, primaire et secondaire - année scolaire 2007/2008. 

IX. RAPPORT ANNUEL DU SECRÉTAIRE GENERAL - 3411-D-2008-FR-1
Le rapport est présenté par le Secrétaire général; tous les intervenants commencent leur allocution en faisant l’éloge de la qualité de ce rapport.
Le représentant du Luxembourg souligne que sur les 27 inspecteurs seuls deux inspecteurs sont spécialistes de l’enseignement des matières scientifiques. Il invite donc les chefs de délégation à pendre également en compte la bonne répartition des compétences des inspecteurs dans les différentes matières lorsqu’ils procèdent à leur nomination. Concernant l’élaboration des programmes, il y a lieu de nommer des spécialistes pour toutes les matières d’enseignement, en particulier pour les mathématiques, la physique et la chimie.

Le représentant de la Belgique souhaite savoir si la Commission rédigera également un rapport destiné au Parlement européen et, demande que ce rapport soit présenté au Conseil supérieur en avril ou en octobre.

Le représentant de l’Irlande souligne le ratio élèves-enseignants très favorable de 11:1, et le met en rapport avec le nombre de redoublants, se situant à environ 4%. Le nombre de 488 redoublants dans le système correspond au nombre d’élèves recensés d’une école de taille moyenne dans les systèmes nationaux. Monsieur O’DONNCHADHA demande de se pencher sur cette thématique, notamment en ce qui concerne les coûts et les aspects pédagogiques.

Le représentant des Pays-Bas fait observer que le rapport est destiné au Parlement européen. Il regrette que les données statistiques ne soient pas totalement fiables et que le rapport ne contienne pas une vision du Secrétaire général sur le système.


Concernant les coûts du Baccalauréat liés aux élèves de l’école de Parme, Monsieur MASTIK indique que les coûts directs ne représentent que 46 % de la totalité des coûts liés au Baccalauréat.

À propos de l’audit interne, introduit par le nouveau règlement financier, il rappelle que le Conseil supérieur avait posé comme base que cet audit soit adapté aux besoins des écoles en tenant compte de leurs objectifs pédagogiques. Il convient maintenant de suivre avec attention les difficultés émergentes. M. Mastik souhaite que les résultats de la rencontre avec le service d’audit interne soient rapportés au Conseil supérieur par le Secrétaire général. Sur la progression des coûts par élève, force est de constater que dans certaines écoles, le niveau de ces coûts élevés est lié aux restrictions frappant l’accès à ces écoles des élèves de catégorie III, ce qui en plus réduit les revenus des écoles.

En ce qui concerne le travail de l’Autorité centrale des inscriptions (ACI), Monsieur MASTIK souhaite savoir quand la nouvelle politique entrera en vigueur et si les règles antérieures relatives à l’admission des fratries sont encore valides.

Le représentant d’Interparents salue la prise en compte de plus en plus fréquente des suggestions formulées par les parents. La position d’Interparents concernant la publication de l’ensemble des documents sera précisée ultérieurement. La politique restrictive des inscriptions a également entraîné une augmentation du nombre de SWALS dans les sections existantes. Concernant les redoublements, le nombre élevé de redoublants dans la section francophone  laisse les parents perplexes. 

En ce qui concerne la scission de l’école à Luxembourg, les parents maintiennent leur préférence pour une scission horizontale et souhaitent être impliqués dans les tâches de planification étant donné qu’ils sont responsables de l’exploitation de la cantine et de l’organisation du transport scolaire.

Concernant le site de Bruxelles, les parents formulent le souhait de participer à l’audit sur la capacité d’accueil des écoles bruxelloises. Même si quelques places sont encore disponibles dans un grand nombre de classes, la capacité d’accueil est limitée par la localisation des parcs de stationnement. En outre la capacité de la cantine, de même que les mesures de sécurité afférentes ne sont pas suffisantes. Concernant le déficit de locaux qui doit durer jusqu’à l’ouverture de Laeken, il est nécessaire de créer une capacité d’accueil temporaire sur le site de Laeken. Interparents souhaite également qu’une possibilité de transfert d’une école vers une autre soit mise en place. 

Le représentant de la Commission remercie pour l’excellent rapport qui légitime la confiance témoignée par le Conseil supérieur au Secrétaire général et souligne la complexité des défis auxquels le système est confronté. 

En ce qui concerne la capacité d’accueil, il faut considérer, en particulier à Bruxelles et à Luxembourg, que les parents placent souvent leurs enfants en maternelle et en primaire dans les écoles locales, mais préfèrent les Écoles européennes quand ils entrent dans le cycle secondaire. 

Sur la question du minerval de la catégorie II, qui se pose surtout dans les écoles de Bergen et de Karlsruhe, la décision à ce sujet doit être prise à un niveau global et non local. Il faut noter une légère augmentation des populations d'élèves de Bergen, Karlsruhe et Mol depuis que le Conseil supérieur a bien confirmé le maintien de ces écoles, sans qu'il y ait eu de modification du minerval.
Les préoccupations concernant le nombre des SWALS dans certaines classes et le nombre des redoublants dans les différentes sections sont réelles.

Un autre sujet d’inquiétude est l’augmentation du nombre de chargés de cours (25 % en quatre ans) et le recul du nombre des enseignants détachés, les coûts ainsi provoqués grevant plus lourdement le budget communautaire.
Sur les infrastructures à Bruxelles, il est clair que le plafond de la capacité d’accueil sera déjà atteint avant la mise en place de Laeken et que les autorités belges doivent mettre à disposition de façon temporaire des salles de classe supplémentaires. 

Monsieur SCRIBAN recommande que le Secrétaire général écrive au Premier Ministre pour lui présenter de nouveau la situation, lui rappeler les engagements pris et les promesses à tenir, en insistant sur la nécessité absolue d’une mise à disposition temporaire de locaux. Concernant la question du splitting  horizontal pour Luxembourg, il faut clarifier si les termes de la Convention sont bien compatibles avec un tel splitting, ceci devra être discuté lors du Conseil supérieur d'avril et permettra aussi une clarification, des décisions prises et de la position du Luxembourg.

La représentante de la Suède mentionne en particulier le niveau élevé des coûts liés aux inspections et demande si ce sont les inspecteurs eux-mêmes qui décident des tâches et des missions qu’ils engagent. Les coûts liés à l’Autorité centrale des inscriptions à Bruxelles sont également très élevés. Une solution doit être recherchée, qu’il s’agisse d’un retour aux méthodes anciennes ou l’utilisation d’autres procédés moins onéreux. Dans le cadre de l’audit interne également, on peut craindre l’émergence de nouvelles tâches bureaucratiques. 

La représentante de Chypre souligne la nécessité de mettre rapidement au point les programmes de gestion informatisée afin de disposer d’un système convivial et transparent. Concernant le « Cost Sharing », elle rappelle qu’à l’instar d’autres pays, Chypre n’a pas approuvé les solutions présentées à Helsinki. Mme VALANIDOU  souhaite que cela soit inscrit de façon claire dans le procès-verbal.

La représentante de la Finlande salue le rapport, constatant ses améliorations d’année en année, et remercie en particulier pour l’enquête, suggérée par la Finlande, qui recense le nombre des interruptions précoces de leur mandat par les personnels détachés. En 2008, 20 % des enseignants finlandais détachés ont mis un terme à leur mandat avant son échéance, ce qui laisse à penser. En ce qui concerne les taux de redoublements, elle préconise également une enquête pour évaluer dans quelle mesure les élèves atteignent leurs objectifs.

Le représentant de la France considère ce rapport comme la base sur laquelle appuyer la réforme du fonctionnement du système et demande s’il existe également des informations chiffrées sur les élèves qui quittent en cinquième et sixième années, voulant ainsi échapper aux épreuves du Baccalauréat. Concernant le nombre d’emplois de service sollicités pour la section francophone, il constate que 25 postes d’enseignement sont demandés, ce qui représente une augmentation de 6 à 7%.
Le représentant de la République tchèque souligne la transparence établie par le rapport et signale qu’un rapport de l’OCDE remet en cause l’utilité du redoublement. Lui aussi se prononce en faveur de la conduite d’une enquête sur ce sujet. 

Le représentant des directeurs rapporte l’expérience de la première visite du service de contrôle interne qui, avec sept auditeurs, a passé à la loupe son école pendant sept jours. Il lui serait difficile de déterminer laquelle des parties est la plus ébranlée, les auditeurs qui sont partis du principe que leurs règles étaient admises partout, ou les écoles qui doivent mettre en œuvre les 18 standards de contrôle internes et aligner leurs actions de gestion sur ces règles. Une autre composante, à l’origine d’un surcroît de bureaucratie et de travail, est selon lui l’Autorité centrale des inscriptions qui gère les inscriptions dans les écoles bruxelloises.

Il relève que, dans quelques sections, le taux de redoublements est assez élevé, en particulier dans les classes de 4ème et 5ème. La proposition du groupe de travail « Sciences naturelles » pourrait aider à améliorer quelque peu la situation.

Le représentant des Pays-Bas rappelle que le nouveau Règlement financier a été conçu 
durant la présidence néerlandaise et que l’unité de contrôle interne s’est vu confier le mandat de contrôle des domaines décrits dans le Règlement financier du Conseil supérieur.

Mme CHRISTMANN remercie les participants pour l’accueil favorable qu’ils ont réservé à son rapport et répond aux questions et remarques des délégations.

Elle rappelle la nécessité de disposer parmi les inspecteurs de spécialistes dans toutes les matières enseignées dans les Ecoles européennes. Il existe en effet un réel déficit d’inspecteurs spécialistes des matières scientifiques.


La problématique liée au nombre de redoublants doit faire l’objet d’une étude impliquant les inspecteurs compétents et les écoles. La section francophone est la section la plus nombreuse et compte des élèves venant d’écoles très différentes, ce qui explique en partie le nombre de redoublants. 

Les statistiques reflètent la situation à une date donnée, à l’exception du nombre d’élèves par catégorie qui provient d’une autre source.

En créant un service d’audit interne (IAS), l’intention du Conseil supérieur n’était pas d’introduire tels quels les standards de la Commission, mais d’instaurer des standards adaptés à la situation des Ecoles européennes.

S’agissant des inscriptions à Bruxelles,  la nouvelle politique s’applique aux demandes d’inscription pour la rentrée 2009. La première phase commence le 2 février. Concernant l’accueil des frères et sœurs des élèves de catégorie III, les décisions seront prises en juillet. 

Sur la question des transferts de Bruxelles IV, la politique arrêtée sera suivie. La politique d’inscription est redéfinie chaque année en fonction de la situation et des besoins. Le Secrétaire général écrira au nouveau Premier Ministre et expliquera la situation des infrastructures immobilières et les besoins incontournables des écoles.

En réponse au souhait formulé par les représentants des parents à Luxembourg, la question relative à l’interprétation de l’article 3.1 de la Convention portant statut des Écoles européennes sera portée, à la demande de la Commission, à l’ordre du jour du Conseil supérieur en avril. 

La question du minerval pour la catégorie II et une nouvelle proposition de contrat seront discutés au Comité administratif et financier.

En ce qui concerne l’augmentation des postes de chargés de cours, la progression de leur nombre est également liée à la multiplicité des petits groupes d’enseignement de  langue I. Par ailleurs, on constate que 59 postes d’enseignants détachés ne sont pas pourvus.

Le Président, Monsieur FALK, clôt les débats concernant le rapport annuel du Secrétaire général en concluant que le Conseil supérieur prend note du rapport, lequel sera transmis au Parlement européen.

Concernant la situation des écoles bruxelloises, le Conseil supérieur donne mandat au Secrétaire général d’écrire au Premier Ministre belge, afin de lui rappeler la situation actuelle, la nécessité de respecter les promesses tenues par le gouvernement belge concernant Bruxelles IV ainsi que le besoin urgent d’obtenir des locaux transitoires supplémentaires afin de faire face au surpeuplement des écoles bruxelloises.   

X. POINTS - B 

3. PROCESSUS DE RÉFORME DU SYSTÈME DES ÉCOLES EUROPÉENNES                     1212-D-2008-FR-2

Avant de lancer le débat sur le processus de réforme, le Président, Monsieur FALK, rappelle les termes du règlement intérieur du Conseil supérieur et invite les participants à limiter leur intervention. Le document 2008-D-3510 sur le contrôle des compétences linguistiques lors du recrutement d’enseignants, locuteurs non natifs, faisant référence à la répartition équitable des charges (« Cost Sharing ») entre les États membres, sera traité au cours de ce débat.

Madame CHRISTMANN introduit le document, expliquant brièvement sa structure.

Dans leurs interventions, les chefs de délégation soulignent la clarté du document, notamment à l’égard de l’état d’avancement des discussions sur la procédure de réforme des Écoles européennes, et remercient le Secrétaire général.

Le représentant de l’Allemagne se prononce en faveur de la compétence décisionnelle du comité budgétaire, qui devrait être chargé de l’ensemble des questions  administratives et juridiques, ce qui doit apparaître  clairement dans toutes les versions. L’Allemagne est également pour le maintien de la présence de deux inspecteurs par pays au sein du service d’inspection aux fins de la garantie de la qualité. Le mode d’évaluation des compétences linguistiques visant les enseignants, locuteurs non natifs, devrait être précisé. Il convient d’analyser les répercussions sur le plan pédagogique de tels recrutements. De par leurs implications, les critères « Gaignage » ne constituent pas uniquement des indicateurs utiles mais doivent être considérés comme des indicateurs importants. 

La représentante de l’Italie approuve l’ouverture du système à des écoles de types II et III, mais juge nécessaire de définir le système de financement des écoles de type II. Elle soutient l’autonomie des écoles, mais il faudrait assurer un contrôle de la qualité. Le maintien du nombre des conseils d’inspection à deux est pertinent. À la question relative à la répartition des charges (« Cost Sharing »), il faut savoir que l’Italie émet des doutes quant à une décision du Conseil supérieur concernant un seuil théorique en fonction du pourcentage d’élèves nationaux. La détermination d’un tel seuil au niveau de chaque pays ne devrait en aucun cas aboutir à pouvoir obliger un État membre à détacher des enseignants pour d’autres sections. L’Italie a détaché le nombre total des enseignants qui lui ont été demandés et continuera à le faire dans l’avenir. Deux des enseignants détachés par l’Italie travaillent d’ailleurs dans une section autre que la section italienne. Le recrutement d’enseignants non locuteurs natifs, devrait rester une exception et devrait uniquement avoir pour objet, de pallier une situation difficile de pénurie d’enseignants.

Le représentant des Pays-Bas est également favorable à un Comité budgétaire dont la compétence comprend l’appréciation de tous les aspects administratifs et juridiques des documents destinés au Conseil supérieur et approuve le maintien de deux conseils d’inspection – même s’il faut accorder plus d’importance aux travaux du Conseil d’inspection mixte – ainsi qu’une évaluation des compétences linguistiques des enseignants non locuteurs natifs. Il considère par contre que les critères Gaignage ne sont pas nécessaires au bon fonctionnement du système. Il attire l’attention sur le rôle du directeur qui conformément à la Convention, est membre à part entière du Conseil d’administration de l’école – ayant voix délibérative. A son avis, il s’agit d’un poste  avec une fonction exécutive et non d’une fonction propre à la gouvernance. En ce qui concerne l’avenir du Comité pédagogique, une réflexion s’impose pour déterminer comment prendre connaissance des points de vue des parents d’élèves et des enseignants avant la prise de décisions.

Le représentant du Luxembourg approuve le maintien de deux conseils d’inspection. Dans la mesure où le concept du « Service d’inspection » comprend les deux Conseils d’inspection, le Luxembourg est d’accord. Il convient toutefois que cela soit précisé. Le concept de groupe de pilotage (« Steering committee »), qui n’apparaît pas ailleurs, devrait être remplacé par «Troïka». Concernant les critères Gaignage, il s’agit de bien plus que de simples indicateurs utiles. Luxembourg estime qu’ils devraient être maintenus, sauf si des arguments politiques s’y opposent de façon claire. 

Le représentant de la France soutient l’ouverture du système. Concernant la réforme de la gouvernance, la France se prononce en faveur du maintien de deux Conseils d’inspection. Le concept « Service d’inspection » prête à confusion car il s’agit en fait d’un organe. En ce qui concerne le Comité administratif et financier, la France s’oppose à ce que des décisions ayant une portée politique soient prises par un organe qui n’est pas cité dans la Convention. La France propose la formulation suivante: « Le Comité budgétaire prépare les décisions budgétaires du Conseil supérieur et apporte une assistance au Secrétaire général sur les questions juridiques et administratives. Le système actuel décomposant l’ordre du jour en Points - A et en Points - B doit être conservé. S’agissant du comité de pilotage « Steering committee », qui n’a été institué que pour coordonner la réforme, la France rallie la position du Luxembourg. Il faut préciser clairement que la Troïka ne prend pas de décisions.

À la question sur la répartition des charges (« Cost Sharing »), la France peut admettre que le pourcentage d’élèves d’une nationalité donnée soit un critère parmi d’autres, mais s’oppose à ce qu’il soit l’unique critère. La possibilité de recruter également des enseignants locuteurs non natifs, peut être acceptée mais pour certaines matières seulement. 

Le représentant de l’Irlande déclare que son pays salue l’approche structurelle du détachement d’enseignants locuteurs non natifs  et le contrôle de leurs compétences linguistiques. Ceci toutefois représente une contribution modeste à une répartition équitable des coûts entre les États membres. L’Irlande est d’accord avec une coordination renforcée des services des Conseils d’inspection et avec une augmentation de l’autonomie des écoles.

Le représentant de la Belgique souligne une nouvelle fois, qu’une modification de la Convention serait nécessaire pour permettre une ouverture vers des écoles de type II et de type III, même si le document fait passer ce projet comme un fait accompli. Il manque la base juridique pour cette ouverture du système. Quand on parle de répartition des charges (« Cost Sharing »), on devrait également englober les coûts nécessaires à la construction et au maintien des écoles. Sinon, l’approche « structurelle » se limite au détachement d’enseignants locuteurs non natifs. La Belgique est favorable au maintien de deux Conseils d’inspection et, à l’instar de la France, s’oppose à un comité de pilotage et à un comité budgétaire ayant un pouvoir décisionnel.

La représentante de l’Espagne s’oppose à la nomination d’enseignants locuteurs non natifs en tant que mesure structurelle pour permettre la répartition «équitable» des coûts entre les pays. Elle se prononce en faveur du maintien de deux Conseils d’inspection qui sont eux aussi investis d’un pouvoir décisionnel pour les décisions relatives aux programmes d’enseignement et d’autres questions d’ordre pédagogique. On doit se poser la question de savoir si le contrôle des compétences linguistiques des enseignants locuteurs non natifs relève d’une compétence nationale ou s’il y a lieu d’instituer un organe d’évaluation à part entière.

Le représentant de la République tchèque se prononce en faveur d’un élargissement de l’autonomie des écoles, constatant toutefois qu’il manque pour cela un organe de direction intermédiaire (middle-management) au sein des écoles. Le comité budgétaire devrait être investi d’un pouvoir décisionnel pour les questions financières et d’un rôle de conseil sur les questions administratives et juridiques. 

Les deux Conseils d’inspection qu’il convient de maintenir, devraient décider des programmes d’enseignement et être investis d’autres pouvoirs sur le plan pédagogique. 

Les critères Gaignage sont importants, en particulier au regard de l’existence de sections pour toutes les langues à Bruxelles et à Luxembourg.

Le représentant de la Commission insiste sur l’importance de ce document en vue de la préparation de la réunion du Conseil supérieur d’avril et pour la finalisation de la réforme pour laquelle il espère une réunion à un niveau ministériel afin de clôturer le processus. Il est d'accord avec le mandat que le document propose de donner au Secrétaire général sur le Bac et aussi sur l'autonomie.

En ce qui concerne les Conseils d’inspection, il est capital que les travaux des inspecteurs s’inscrivent dans un cadre déterminé à l’avance, que toutes les visites effectuées auprès des écoles donnent lieu à un retour (Feedback) et qu’une analyse des coûts-bénéfices soit mise en place pour toutes les activités. Les réunions devraient être convoquées en accord avec le Secrétaire général. Il convient par ailleurs de renforcer le rôle du Secrétaire général.

Concernant la répartition des charges (« Cost Sharing »), il trouve alarmant que des décisions déjà arrêtées sont remises en cause. Toutes les questions qui pourraient susciter des inquiétudes, ont été éliminées : il ne reste que les principes généraux qui doivent perdurer. 

Il est surprenant que le groupe de pilotage fasse l’objet d’une nouvelle discussion. Ce groupe a été créé à la suite d’une décision prise par le Conseil supérieur à Lisbonne dans le but de piloter les travaux de la réforme et de les coordonner. Ce groupe de pilotage ne doit pas être confondu avec la Troïka qui est une instance permanente. La Commission se prononcera en avril à ce sujet.

Les critères Gaignage constituent des critères importants, mais ils ne sont pas contraignants sur le plan juridique. Monsieur SCRIBAN adresse une mise en garde contre toute transformation de ces critères  en contraintes supplémentaires. Le système est déjà suffisamment difficile à piloter.

Un des thèmes les plus importants et les plus urgents est actuellement l’autonomie des écoles et les contrats d’objectifs. En l’occurrence, il faut garder à l’esprit que l’autonomie implique la prise de responsabilité et l’obligation de rendre des comptes. Il s’agit donc de déterminer les critères, ainsi que le cadre et la forme des contrats d’objectifs.

En ce qui concerne les prises de position du Comité administratif et financier par rapport au rôle du Comité budgétaire, on doit constater que le projet de réforme revêt une importance politique, qu’il relève donc des compétences du Conseil supérieur et que la décision de la réforme soit revient au Conseil supérieur soit doit être prise dans le cadre d’une conférence ministérielle.

La globalité de la réforme sera jugée sur sa capacité à mettre en place un équilibre politique équitable entre les différents organes, qui devra recueillir l’aval des instances au plus haut niveau. 

Le représentant du Portugal souligne que son pays entrevoit des difficultés sur le plan juridique dans les contrats avec les écoles de type III. Le comité budgétaire ne doit pas être une autorité investie d’un pouvoir décisionnel. Deux Conseils d’inspection sont nécessaires. Quant à prévoir un concept de service d’inspection, il importe de définir les relations devant régir les interactions entre ce dernier et les Conseils d’inspection.

Le représentant d’Interparents considère le principe de gouvernance des Ecoles européennes comme une responsabilité partagée dans laquelle les parents sont impliqués à différents niveaux. Il importe qu’à l’avenir ce principe soit également pris en compte à chaque niveau où une décision doit être prise.

Interparents regrette que parmi les différentes possibilités laissant envisager une répartition équitable des charges financières, seul un «équilibre d’ordre structurel» via le recrutement d’enseignants locuteurs non natifs soit retenu. Dans le cas de tels recrutements, la garantie de qualité passe nécessairement par le document 3510.

La représentante du Royaume-Uni se déclare satisfaite des avancées réalisées vers l’ouverture du système. Pour l’avenir de Culham, il est important que le baccalauréat européen soit accessible aux écoles de type II. Par ailleurs, concernant la contribution des Communautés européennes au financement de ces écoles, on ne connaît toujours pas son montant.
 

Pour les écoles autonomes, il est important que les décisions soient prises là où leurs effets portent et que les responsables des décisions aient connaissance de ces effets.


En ce qui concerne les travaux à venir des Conseils d’inspection, il convient de planifier les tâches qui leur seront confiées dans le futur dans le cadre d’un système élargi d’écoles. Les effets de l’élargissement sur les activités des inspecteurs devraient être analysés dans deux ans.

La représentante de Chypre considère la soi-disant réunion ministérielle comme une simple réunion informelle des ministres qui se sont par ailleurs déjà prononcés majoritairement contre un certain nombre de projets. Elle souhaite donc une transcription de l’enregistrement audio du procès-verbal de cette rencontre. À Helsinki, plusieurs pays, dont Chypre, se sont opposés à certains points. Une modification de la Convention nécessite toutefois l’unanimité, une majorité au 2/3 n’est pas possible.

Chypre s’oppose aux décisions envisagées dans le cadre de la répartition des charges (« Cost Sharing»), souhaite la préparation d’un document qui établisse la position de chaque pays sur les différentes questions, se prononce en faveur du maintien de deux Conseils d’inspection mais s’oppose à ce que la Troïka ou un comité budgétaire soit investi d’un pouvoir décisionnel. Ce pouvoir décisionnel devrait rester au Conseil supérieur.

La représentante de la Lituanie soutient la proposition visant à donner mandat au Secrétaire général de convoquer un nouveau groupe de travail, chargé d’évaluer tous les rapports établis sur le Baccalauréat européen. Elle demande quel niveau est chargé de prendre les décisions pédagogiques et propose un contrôle pour vérifier l’efficacité de la mesure d’engager des enseignants locuteurs non natifs après deux années. Un inspecteur originaire d’un pays de la langue visée pourrait être chargé de conduire l’évaluation des enseignants de cette langue.

Le représentant des enseignants exprime les inquiétudes du corps enseignant quant à l’avenir du comité pédagogique. Il importe que la voix des enseignants, qui connaissent le terrain, soit entendue. La représentation des enseignants ne s’oppose pas en soi au recrutement d’enseignants locuteurs non natifs pour les matières comme l’éducation musicale, l’éducation artistique et l’éducation physique, ni au recrutement de membres du personnel éducatif locuteurs non natifs. Le recrutement de locuteurs non natifs doit par contre rester une exception dont les répercussions devront faire l’objet d’un contrôle par les inspecteurs.

La représentante de la Finlande insiste sur la nécessité d’un projet de réforme holistique intégré aux niveaux central et local, notamment dans la perspective de l’autonomie des écoles, où ce mode autonome devrait encourager le développement de chaque école. En ce qui concerne le comité budgétaire, la Finlande est pour conférer un pouvoir décisionnel à cet organe qui, par contre, ne doit pas conserver toutes les tâches actuellement attribuées au Comité administratif et financier. Le rôle du Secrétaire général doit par ailleurs être renforcé. 

La représentante de Malte souligne que le document révèle de façon claire la voie dans laquelle il convient de s’engager. Concernant les contrats d’objectifs et l’autonomie des écoles, des progrès doivent être réalisés rapidement afin de montrer l’existence effective de l’autonomie. Malte approuve le maintien de deux Conseils d’inspection, avec une coordination entre les deux Conseils. À propos des critères Gaignage, Malte considère également que la dimension politique prime sur la dimension numérique. 

Le représentant de la Slovénie partage l’avis du Royaume-Uni en ce que les décisions doivent être prises au niveau le plus proche de leur mise en œuvre, afin d’accroître leur efficacité, et annonce qu’il présentera un texte écrit pour formuler une autorisation de prise de décision par le comité budgétaire, sans qu’elle porte atteinte au Conseil supérieur, et pour renforcer l’efficacité de l’autonomie des écoles.

Madame CHRISTMANN conclut qu’il est difficile de répertorier l’ensemble des opinions divergentes dans un document synthétique. Elle a toutefois signalé les principaux points de divergence : par exemple, doit-il y avoir un ou deux Conseils d’inspection? Faut-il conférer un pouvoir décisionnel au comité budgétaire? 

Par Service d’inspection, il faut comprendre non pas la création d’un « service » proprement dit mais une meilleure coordination du travail des Conseils d’inspection en liaison avec l’Unité pédagogique du Secrétariat général. Pour ce faire une planification des travaux des conseils d’inspection a été considérée comme nécessaire.

Le groupe de travail « Réforme » a conclu que les critères Gaignage étaient des indicateurs utiles mais que les aspects politiques prévalaient sur les données chiffrées.

Le document  est  destiné au Conseil supérieur qui est également habilité à prendre des décisions sans qu’elles réunissent une unanimité.

Le groupe de travail « Baccalauréat » sera élargi. 

Le comité de pilotage (« Steering group ») a été mis en place à Lisbonne pour assurer la coordination du processus de réforme. Ce comité n’est donc  plus cité dans la proposition qui revient à la Troïka dans sa composition et son rôle d’origine.

En conclusion des discussions sur les propositions du document Réforme, le Conseil supérieur prend les décisions suivantes :

1. Décision du Conseil supérieur concernant l’ouverture du système et le Baccalauréat européen  


Dans le cadre de l’ouverture du système des Écoles européennes vers un système d’enseignement européen dispensé dans des écoles agréées selon les modalités définies par le Conseil supérieur dans ses décisions antérieures, le Conseil supérieur donne mandat au Secrétaire général de préparer en liaison avec le Groupe de travail Baccalauréat, en y incluant un représentant des directeurs, des parents, des enseignants et de la Commission européenne, et le Conseil d’inspection secondaire des propositions de réforme du Baccalauréat européen. 


Ces propositions doivent tenir compte des analyses et recommandations du 
Rapport sur l’évaluation externe du Baccalauréat ainsi que de celles des autres 
rapports récents sur le Baccalauréat : Rapports du Président du Jury du 
Baccalauréat 2008 et de ses prédécesseurs, Rapport statistique du 
Baccalauréat 2008, Rapport du Groupe de travail Baccalauréat d’avril 2007. 

Une décision définitive du Conseil supérieur sur la réforme du Baccalauréat européen devra intervenir au plus tard en janvier 2010 et les adaptations nécessaires des textes réglementaires (
) devront être approuvées en avril 2010 en vue d’une mise en application à partir de septembre 2010 pour les élèves de 6e secondaire qui présenteront le Baccalauréat européen à la session de juin/juillet 2012. 

2. Décision du Conseil supérieur concernant l’autonomie des Écoles européennes (Type I).

Le Conseil supérieur donne mandat au Secrétaire général pour le Conseil supérieur d’avril 2009 :

· de définir en liaison avec les trois écoles pilotes et le Groupe de travail « Attainment Contracts »

· la structure interne qui permettrait de rendre effective cette autonomie des écoles. Ceci implique de définir les rôles respectifs du conseil consultatif de l’école, et du Conseil d’administration, incluant une liste concrète des décisions qui pourraient être prises par chacun d’eux  sans remonter vers la Gouvernance centrale ainsi que  les modalités de prise de décisions au sein de chacun des deux Conseils. 

· L’expertise de gestion nécessaire dans les Ecoles et les formations requises.

· Le rôle du niveau central en termes de conseil, d’appui,  de définition de normes  et de lignes directrices ainsi que d’évaluation des résultats. 

· de préparer un projet de contrat d’objectifs répondant aux principes et aux objectifs définis par le Conseil supérieur en matière d’autonomie des écoles de Type I qui comporte des obligations et la nécessité de rendre des comptes, en se référant aux documents suivants :

· - Plan d’action intégré (CS de janvier 2007)  

· – Document concernant l’autonomie (CS du 7 mars)

· – Règlement financier

· – Chapitre XIX des décisions du Conseil supérieur

3. Décision du Conseil supérieur concernant la réforme de la gouvernance

Compte tenu de l’importance d’avoir une approche coordonnée dans la réforme, le Conseil supérieur  donne mandat au Secrétaire général, sur la base des positions exprimées par les Groupes de travail et les organes concernés dans le cadre des discussions sur la réforme de la gouvernance, de lui présenter un document concernant les missions des différents organes du système tant au niveau de la gouvernance centrale que locale, en vue d’une décision du Conseil supérieur lors de sa réunion d’avril 2009.

4. Décision du Conseil supérieur concernant le contrôle du niveau des compétences linguistiques des personnels détachés non locuteurs natifs – 2008-D-3510-fr-4

Le Conseil supérieur approuve le document 2008-D-3510-fr-4 concernant le contrôle des compétences linguistiques des personnels détachés non locuteurs natifs qui a été adapté lors de la réunion du Conseil supérieur et est disponible sur le site web www.eursc.org sous la référence 2008-D-3510-fr-5. 

Le Conseil supérieur convient d’évaluer après deux ans l’impact et les conséquences de cette approche. 

5. Critères Gaignage

Le Conseil supérieur prend note des conclusions du Groupe de travail «Réforme» concernant les critères Gaignage.

4. Postes de détachés aux cycles maternel, primaire et secondaire par école – année scolaire 2009/2010 –2008-D-269-FR-3

Le document qui, dans sa nouvelle forme, fournit une vue d’ensemble améliorée des postes créés et des postes déjà existants  sans répertorier les postes non pourvus dans les différentes écoles, est présenté par Monsieur FEIX. Le but est, dans le cas des postes qui ne peuvent pas être pourvus par certains pays, de connaître quel pays reprend le poste, et de déterminer dans les meilleurs délais possibles quels postes ne peuvent pas être pourvus par des enseignants locuteurs natifs et pour cette raison peuvent éventuellement donner lieu à l’occupation du poste par un enseignant locuteur non natif ou doivent être pourvus par des recrutements locaux effectués par les directeurs.

Le représentant de la France annonce que, sous réserve d’un agrément budgétaire, la France pourvoira 3 postes du cycle primaire (Bruxelles IV, Luxembourg I, Luxembourg II) et 3 postes du cycle secondaire (1 FR à Bruxelles I, 1 pour les Mathématiques/la Physique) à Bruxelles III et 1 poste pour les Mathématiques à Karlsruhe).

Luxembourg reprend le poste en primaire à Francfort.

La Communauté flamande de Belgique est prête à reprendre le poste FLE à Luxembourg I, que le Luxembourg ne peut pas pourvoir.

La Communauté française de Belgique pourvoira les postes du cycle primaire à Bruxelles I, Bruxelles II, Bruxelles IV ainsi que le poste de maternelle à Bruxelles IV.

La représentante du Royaume-Uni indique que son pays publiera des avis de vacance pour, au total, 30 postes comprenant des postes existant actuellement, des postes non pourvus et des postes nouvellement créés. La démission prématurée de deux enseignants a créé une nouvelle situation ce qui explique que Mme CHARLES doive reconsidérer son projet. Le Bureau du Secrétaire général recevra d’ici la fin du mois une liste qui reflètera la répartition des postes entre l’Irlande et le Royaume-Uni.

Le représentant de l’Irlande annonce qu’une liste faisant état des postes que son pays continuera de pourvoir ou créera, sera transmise au Secrétaire général. Monsieur O’DONNCHADHA propose qu’en plus du détachement d’enseignants par les Etats membres, les Ecoles européennes doivent tenter de recruter des enseignants locuteurs natifs directement en Irlande et au Royaume-Uni. 

L’Irlande compte de bons enseignants qui occupent des postes à temps partiel et, pour cette raison, ne peuvent pas être détachés, mais qui seraient peut-être disposés à travailler dans les écoles selon des conditions locales.

L’Irlande va publier 7 avis de vacance, en partie pour remplacer des enseignants qui partent, en partie pour pourvoir des postes ouverts. Un poste du cycle primaire à Bruxelles I va être repris.

L’Allemagne et l’Autriche annoncent qu’ils pourvoiront tous les postes de langue allemande. Les deux pays vont procéder à des échanges: une enseignante autrichienne du secondaire sera transférée de Francfort à Munich, le poste de Francfort sera repris par l’Allemagne. L’Autriche va prendre le poste nouvellement créé du primaire à Francfort.

La représentante de l’Italie indique que tous les postes italiens seront pourvus: 3 postes sont créés dans le primaire (Bruxelles IV, Münich, Varese), 2 postes du secondaire (Münich, Karslruhe) sont supprimés. À Culham, le détachement d’un enseignant est prolongé pour une dixième année, puis le poste sera supprimé. Le 2ème enseignant italien peut rester en détachement à Culham jusqu’en 2016 si les conditions pour le maintien de ce poste restent valides. S’adressant au représentant des directeurs. Mme BONOMELLI rappelle que la requête pour l’octroi de la prolongation à la dixième année doit lui être transmise avant la fin janvier.

La représentante de Malte confirme que le poste prévu pour le maltais/anglais à Bruxelles I sera pourvu. Par contre, Malte ne pourra pas pourvoir le poste anglophone pour les Sciences Naturelles à Mol.

Les postes suivants sont confirmés: 

le poste dans le primaire à Bruxelles II par la République tchèque, 

le poste dans le secondaire pour l’Éducation physique et l’anglais langue étrangère à Bruxelles III par la Slovénie, 

le poste dans le secondaire à Bruxelles II (Mathématiques, Sciences Naturelles) par la Finlande,

le poste dans le primaire à Bruxelles I par la Pologne.

Le représentant des Pays-Bas proteste contre la suppression d’un poste de néerlandais à l’école primaire de Bruxelles III. Il considère que l’école n’a pas le droit d’agir unilatéralement. La continuité de la section néerlandaise dans l’école est d’un intérêt vital pour les Pays-Bas. Sur cette question, l’unanimité est nécessaire. Les données chiffrées actuelles ne justifieraient pas cette suppression.

Le représentant de la Belgique répond que la classe correspondante est prévue dans la planification de la politique d’inscription de Bruxelles et n’a pas été supprimée. Il propose d’attendre le résultat des inscriptions à Bruxelles avant de prendre une décision définitive.   

Monsieur FEIX fait observer que la définition des besoins en postes relève de la  compétence de l’école. Compte tenu que le détachement d’un enseignant néerlandais du primaire arrive à son terme, la demande de l’école, pour l’instant, est de ne pas renouveler ce poste car elle prévoit que le nombre d’inscriptions nouvelles dans la section néerlandaise sera trop faible et qu’il faudra fusionner deux classes, comme défini par les règles arrêtées en 2007. Dans cette incertitude, l’école propose dans un premier temps de ne pas supprimer le poste, mais de le «geler» pour l’activer de nouveau lorsque l’on saura de façon claire s’il y a le nombre d’élèves nécessaire. Cette situation est reproduite dans le document. Il ne s’agit en aucun cas d’une fermeture de section.

Sur la base des propos échangés, le représentant des directeurs conclut qu’il faut trouver un meilleur moyen de communication pour faire connaître les postes restant à pourvoir et qu’il faudrait établir une sorte de marché des emplois.

Le Président, Monsieur FALK, clôt la discussion sur ce point en concluant que le Conseil supérieur approuve le document. Une liste récapitulative définitive des postes approuvés et pris en charge par les divers États membres sera disponible sur le site DADEE avant la réunion du Conseil supérieur d’avril 2009. 

5. DOSSIER D’INTERET GENERAL POUR L’ENSEIGNEMENT EUROPEEN A

LA HAYE (PAYS-BAS) – 511-D-2008-FR-3

Le dossier de déclaration d’intérêt concernant la création d’une Ecole européenne de type III (T III) pour les deux dernières années du cycle secondaire au sein de l’École internationale de La Haye est présenté par Monsieur M. KNOESTER, qui précise qu’une extension vers les années scolaires inférieures est envisagée si le modèle s’avère probant. Le démarrage à partir des sixième et septième années du cycle secondaire permet une évaluation rapide.

Le représentant de la Belgique regrette de ne pouvoir approuver le projet; en effet il n’est pas compatible avec le but initial qui visait un projet pilote d’une école de type III qui devait démarrer avec un cycle primaire et un cycle secondaire. Dans le projet présenté, il est seulement question de remplacer le baccalauréat international (BI) par le Baccalauréat européen (BE).

Le représentant de la France considère le projet comme particulièrement audacieux puisqu’il démarrerait avec les deux dernières années, les plus difficiles, qui requièrent le plus d’expérience. La France attend le projet de conformité et ne s’opposera pas au projet s’il remplit les critères de Mondorf.

Le représentant de la Commission se félicite de cette initiative courageuse, mais rappelle que, concernant le projet pilote, l’évaluation porte sur un cycle d’études complet. La Commission souhaite savoir quels sont les engagements des Pays-Bas en la matière.  Le projet devrait être pourvu d’un calendrier dans ce sens.

Le représentant du Portugal annonce que son pays émet de fortes réserves sur le plan juridique à l’égard d’un projet du type III et rappelle la décision d’avril 2008 qui prévoyait qu’un tel projet démarre avec le cycle primaire et les deux premières années du cycle secondaire, ce qui n’est pas le cas ici.

L’OEB déclare que d’une manière générale, il accueille favorablement le projet.  Les conditions suivantes doivent toutefois être réunies : Si à l’été 2012 le projet s’avère réussi et afin de garantir un véritablement enseignement européen,  il convient d’évoluer vers les cycle secondaire inférieur et primaire. Par ailleurs, il faudra maintenir les trois sections linguistiques prévues et y ajouter des sections supplémentaires. En outre, le gouvernement néerlandais doit veiller à mettre des locaux et des bâtiments à disposition en vue de l’expansion de l’Ecole internationale. 

Le représentant de l’Allemagne indique qu’il aurait émis une réserve d’examen du fait de l’existence de l’école allemande à La Haye, si une section allemande avait été envisagée. 

Le représentant d’Interparents explique que les parents sont en principe favorables à l’ouverture du système aux écoles des types II et III. Leur souci concerne davantage le maintien de la qualité. C’est pourquoi les parents sont également contre une Accréditation avant l’ouverture d’une école. Ils regrettent que le premier projet pilote concerne uniquement le Baccalauréat européen. Ils rappellent que des exigences spécifiques ont été définies au cours des deux dernières années et qu’il n’est pas possible de dévier du programme. Le faible nombre des élèves fait douter que des options suffisantes puissent être proposées. L’école est déjà pleine et il n’existe pas de déclaration d’intention claire pour une extension du modèle aux années inférieures. 

Le représentant de l’Irlande fait part de sa crainte que le projet n’implique qu’une extension de l’offre d’examens sans s’attacher à l’aspect de l’enseignement européen. Si la question est d’ordre temporel, on pourrait démarrer simultanément les années 1 et 4 du cycle secondaire. Pour l’instant, l’Irlande ne formule pas d’opposition ferme contre ce projet.

Le représentant des Pays-Bas exprime ses remerciements pour l’accueil favorable reçu par le projet au sein du Conseil d’inspection et du Comité administratif et financier; il rappelle le souhait exprimé par le Parlement européen en 2002 pour que l’accès au Baccalauréat européen soit ouvert à un plus grand nombre de candidats. Les conclusions de la présidence de 2006 ont évoqué une ouverture du système des Écoles européennes et du baccalauréat européen. Le projet proposé remplit les critères. Dans la mesure du possible, il doit également être étendu aux années inférieures. Cependant, il convient dans un premier temps de vérifier son succès.

En réponse à la remarque formulée par l’Office européen des brevets, Monsieur MASTIK indique que les Pays-Bas ont tenté d’obtenir des données chiffrées pour pouvoir procéder à une évaluation du besoin réel de l’Office européen des brevets mais n’aurait reçu aucune information. Les élèves de cette institution sont malgré tout les bienvenus au sein de l’école. 


En réponse à la remarque émise par l’Allemagne, il déclare que la création d’une Ecole de type III n’est soumise à aucune condition de non-concurrence avec d’autres écoles déjà existantes. 

Concernant les réserves émises par les parents, on peut souligner que le projet respecte les critères définis par le Conseil supérieur et que l’école est un partenaire digne de confiance qui entretient de bonnes relations avec l’inspection néerlandaise. Une évaluation approfondie pourrait être réalisée déjà après 3 ans puis après 5 ou 6 ans et pas seulement après 7 ans, comme ce serait le cas d’un projet démarrant en 1ère  secondaire.

Monsieur ENSING, inspecteur néerlandais du cycle secondaire, ajoute que l’école nourrit des ambitions pédagogiques élevées, qu’elle mérite de recevoir la confiance, précisant que le but est d’étendre le projet aux classes inférieures.

Le représentant de la France recommande de ne pas prendre d’engagements fermes vis-à-vis des parents en ce qui concerne le calendrier proposé qui est très serré et qui fixe un démarrage en 2010. Quant à l’obtention d’une Accréditation ex – ante, rien n’est sûr. 

Monsieur MASTIK répond que c’est précisément parce que ce point doit être garanti qu’il faut viser une Accréditation ex – ante. 

Madame CHRISTMANN annonce que, pour ce cas, une convention spécifique est nécessaire. Jusqu’alors, on a arrêté d’abord une convention allant jusqu’à la 5ème classe du secondaire, que l’on a étendue par la suite à la 6ème classe et à la 7ème classe. La question doit être examinée avec des juristes.

La Commission souligne l'importance politique du projet mais constate le malaise suscité par le fait que la demande ne concerne que les niveaux S6 et S7. Il faudrait que les Pays-Bas s'engagent clairement sur les autres niveaux. 

Monsieur MASTIK indique que l’on a créé une convention à part entière pour les élèves de la «Scuola per l’Europa» à Parme, qui sera gérée par Varese. Bergen pourrait faire la même chose pour l’École internationale de La Haye. En tout état de cause, il faut que les parents se voient présenter une situation claire à l’heure des inscriptions.

Le représentant de la Belgique demande pourquoi l’on n’organiserait pas le projet en tant qu’annexe de l’école de Bergen. 

Monsieur MASTIK annonce que la délégation néerlandaise et la Direction de l’École internationale sont disposés à rencontrer le Secrétaire général et les directeurs afin d’examiner les éventuels problèmes techniques. Les comités chargés de la préparation ont donné leur aval au projet et tous les critères sont remplis. D’autres questions pourront être clarifiées au cours de la phase 2.

Le Président, Monsieur FALK, clôt la discussion en précisant que les questions actuellement ouvertes pourront être clarifiées avec le Secrétaire général et en concluant qu’il est possible dans un premier temps d’apporter une réponse positive au projet, tout en sachant que toutes les délégations n’y sont pas favorables.

Dans le cadre du projet pilote d’écoles de type III, le Conseil supérieur accepte le dossier d’intérêt général de l’Ecole Internationale de La Haye (6ème et 7ème années du cycle secondaire) et considère qu’il correspond aux exigences de la première phase de la procédure d’agrément. 

6. DEMANDE DE L’ASSOCIATION DES PARENTS DE L’ECOLE EUROPEENNE DE BRUXELLES IV RELATIVE A L’OCTROI D’UNE SUBVENTION POUR LE TRANSPORT DES ELEVES PRELEVEE SUR LE BUDGET  – 4011-D-2008-FR-2

Monsieur KUHN présente le document. Le Conseil supérieur a répondu favorablement à une demande similaire l’an passé. Le Comité administratif et financier a prononcé un avis favorable à l’exception de l’Allemagne et de la France.

Le représentant de l’Allemagne adopte une position très critique vis-à-vis de cette demande. L’analyse des coûts révèle que 56% du montant sont liés aux dépenses de gestion, représentant le coût d’un poste de fonctionnaire de haut niveau. Dans d’autres écoles, les parents organisent les transports en bus sans entraîner de tels frais de gestion. En guise de compromis, Monsieur KÖHLER propose d’accorder pour une dernière fois le montant indiqué, réduit des frais de gestion de 56 000 €. On s’expose sinon au risque de créer un précédent vis-à-vis des autres écoles, où les parents assument eux-mêmes tous les coûts du transport.

Le représentant d’Interparents insiste sur le fait que, considérant le faible nombre d’élèves, limité aux enfants du maternel et du primaire, et l’importante zone géographique qui doit être desservie, cette subvention sera encore nécessaire dans les deux à trois prochaines années. Monsieur WILKINSON signale que le Comité administratif et financier a approuvé la subvention.

Le représentant de la Commission rappelle les éléments à l’origine de cette situation connue de tous. Il s’agit d’une aide temporaire pour aider  durant la phase de mise en route de l’école. Ne pas accéder à cette demande reviendrait à jeter de l’huile sur le feu.

Le Président du Conseil supérieur décide, faute de quorum, de soumettre le dossier au vote du Conseil supérieur par la voie de la procédure écrite.

7. 
ORGANISATION DU COURS DE RELIGION AUX CYCLES PRIMAIRE ET SECONDAIRE DANS LES ECOLES EUROPEENNES - 2008-D-356-FR-3

Le document est présenté par Madame DE GRAAF, en qualité de Présidente du groupe de travail, qui rappelle le contexte difficile de sa création. Les délibérations succédant à cette présentation abordent d’abord l’accueil des propositions formulées dans le document, puis traitent la question du rôle des Ecoles européennes dans l’élaboration des programmes de religion.

Le représentant des directeurs salue la proposition visant à instituer l’enseignement de la religion en tant qu’une matière comme les autres. Les directeurs veulent éviter que l’enseignement de la Religion soit dispensé dans des cours individuels (1 élève- 1 professeur). Il sera difficile, dans tous les cas, d’atteindre le nombre de 7 élèves permettant de constituer un groupe. De même, l’éventualité d’un enseignement dans une langue II ou dans la langue du pays sera difficilement réalisable dans la pratique. 

La représentante de la Commission remercie pour les avancées importantes réalisées et pour le dénouement de cette question difficile et exprime son accord pour la poursuite des travaux du groupe. Le document propose une amélioration de la qualité du recrutement (exigence de diplômes), une plus grande flexibilité dans l'organisation des cours, et aussi une ouverture permettant la formation de groupes interconfessionnels dans certains cas. En ce qui concerne les réserves émises par les autorités religieuses sur le nombre minimal de 7 élèves par groupe, Madame BARDOUX fait observer que l’organisation de l’enseignement religieux en constituant des groupes multiples posera également des difficultés aux directions  au niveau de l’établissement de l’emploi du temps et du plan d’occupation des salles. 

Madame CHRISTMANN signale que les discussions avec les autorités religieuses ont été très constructives et qu’elle a rencontré une réelle bonne volonté. Madame CHRISTMANN n’a pas encore pu rencontrer le représentant des enseignants de Morale de la communauté flamande, qui avait sollicité un entretien mais a dû se désister.

Le Président, Monsieur FALK, conclut que le Conseil supérieur approuve les propositions  du document 2008-D-356-fr-3, relatives à:   

· la composition et l’organisation des groupes;

· le recrutement et l’évaluation des enseignants de religion;

· le programme et la planification.

Le Conseil supérieur donne mandat au groupe de travail d’étudier la possibilité de mettre sur pied des groupes de travail associant des représentants des autorités religieuses chargés d’élaborer des programmes pour les différentes religions, communs à toutes les Écoles européennes.

Courrier de la délégation du Royaume-Uni concernant le respect des pratiques religieuses au sein du système des Ecoles européennes - 1412-D-2008-fr-1

La représentante du Royaume-Uni explique la raison et le contenu de son courrier qui a trait aux particularités de son pays. Les directeurs devraient recevoir des lignes directrices qui permettent aux enseignants comme aux écoles de pouvoir remplir leurs devoirs en matière de religion.

Le représentant des Pays-Bas remercie pour ce  signal et rappelle l’impossibilité connue de prendre en compte les fêtes religieuses pour toutes les confessions, dans notre système. Il appartient aux directeurs de trouver une solution à  la question au niveau de leurs écoles respectives. 

La porte-parole des directeurs indique qu’ils respectent les appartenances religieuses de tout un chacun à l’extérieur de l’école et font preuve de souplesse à l’égard des demandes des parents concernant les élèves. 

Pendant les heures de cours, pour des raisons de sécurité, il est toutefois nécessaire que chacun accomplisse son service.

Les directeurs partent du principe que le statut et le calendrier de travail arrêté lors d’une session du Conseil d’administration doivent être respectés par les enseignants. 

Le représentant de la France estime que, sur cette question, les directeurs devraient recevoir un soutien. Il y a en effet une différence entre le cas d’un membre du corps enseignant et celui d’un élève. Monsieur VIAL propose de dresser une liste des fêtes religieuses annuelles, importantes, inscrites dans chaque religion afin d’aider les directeurs.

Le Président, Monsieur FALK, retient cette suggestion et conclut que le Conseil supérieur décide qu’une liste reprenant les fêtes religieuses les plus importantes soit établie et serve de lignes directrices pour les directeurs des Écoles. 

Cette question sera soumise au Comité pédagogique mixte de février 2009.
 

8. QUESTIONS DE LA DELEGATION DU ROYAUME-UNI RELATIVE A LA REGLE DES 9 ANS - 2009-D-131-FR-1 

Suivant la recommandation de son conseil juridique, la représentante du Royaume-Uni  pose une nouvelle fois au Conseil supérieur la question du maintien de la règle des 9 ans.

Depuis les derniers échanges à ce propos, deux affaires ont été portées devant la Cour d’appel du Royaume-Uni par d’anciens enseignants, qui n’ont pas accepté le terme mis à leur relation de travail avec l’employeur britannique après les neuf années de détachement auprès des Ecoles européennes. Huit autres plaintes ont été déposées devant un Tribunal britannique du travail. Les coûts et les risques financiers exposés par ces affaires sont élevés. Ceci nécessite de provisionner des montants importants sur le budget. En réaction à cette situation, le Royaume-Uni limitera les nouveaux contrats à une période de 5 ans, devant couvrir la durée s’écoulant depuis le premier détachement jusqu’à une prolongation de contrat, période qui, selon le conseiller juridique, ne fera pas naître une relation de travail durable. 

Le représentant des Pays-Bas souligne que les règles s’appliquent tant que de nouvelles règles ne sont pas arrêtées et qu’une modification pour une partie n’est pas acceptable. Cependant, les Pays-Bas ne s’opposent pas à une discussion de fond.

Le représentant de l’Allemagne rejoint cette position et précise que la législation européenne prime sur la législation nationale.

Le représentant de la Commission exprime son étonnement que la question n’ait pas été soumise d’abord au Comité administratif et financier et précise qu’une diminution de la durée de détachement serait contraire au statut du personnel détaché. S’appuyant sur la règlementation en vigueur, la Commission ne peut accepter une prolongation des détachements au-delà des neuf ans ni une réduction à cinq ans.

Le représentant de l’Irlande insiste sur la nécessité de maintenir les règles en vigueur. Il reconnaît toutefois la spécificité des conditions nationales pour les pays qui ne peuvent disposer d’enseignants employés au niveau national, et les difficultés rencontrées par le Royaume-Uni.
 L’Irlande elle-même connaît une situation dans laquelle seuls les enseignants investis d’une charge d’enseignement à plein temps et disposant d’un contrat d’emploi à durée indéterminée d’un établissement scolaire peuvent être détachés, ce qui réduit fortement le choix des candidats et explique qu’il n’est pas toujours possible de trouver des candidats pour un poste. Or l’Irlande disposerait d’excellents enseignants qui seraient intéressés par une mission au sein des Ecoles européennes, mais qui ne peuvent pas être détachés pour des raisons juridiques. 

Le représentant de la France estime que la règle des neuf ans serait une limitation par rapport à une durée plus longue, mais ne signifie pas nécessairement que le détachement ne puisse pas être plus court. Le détachement des enseignants porte sur une période de 5 ans plus une période de 4 ans. Cette question devrait être clarifiée sur le plan juridique.

Le représentant du Luxembourg rappelle que le Luxembourg n’a pour sa part jamais été particulièrement favorable au détachement limité à 9 ans. Les membres du corps enseignant qui souhaiteraient rester dans le système, doivent le quitter au bout des neuf ans, or il est très difficile, au moins pour le Luxembourg, de trouver des candidats intéressés. Le Luxembourg serait d’accord pour lancer une nouvelle réflexion concernant ces règles.

Le représentant d’Interparents met en exergue l’effet cumulatif et la menace à laquelle expose le non-respect des règles par un pays, vis-à-vis du système. 

La représentante de l’Espagne estime que travailler pour les Ecoles européennes est un privilège, c’est pourquoi l’Espagne est favorable à une durée de détachement limitée. En ne détachant pas tous les enseignants nécessaires à l’enseignement de la langue anglaise, le Royaume-Uni a réussi à remettre en cause l’ensemble du système.

Pour la représentante de la Finlande, la remise en question concerne tous les pays dotés d’un système éducatif décentralisé et de contrats de travail locaux. La Finlande suivra de près les développements au Royaume-Uni. La garantie d’une politique du personnel durable est en cause. Il est souhaitable d’examiner la situation sur le plan juridique.

Le représentant des enseignants se félicite de l’ouverture du débat sur la limitation de la durée de détachement. Une réduction du temps de détachement à 5 ans aurait une répercussion pédagogique. Dès que les enseignants seront vraiment familiarisés avec le système, ils devront déjà rechercher leur prochain poste. On s’expose à un risque sérieux, notamment une perte rapide de l’expérience acquise au sein du système. 

Le représentant de la Commission ne peut pas accepter l’analyse juridique du Royaume-Uni. La question concerne les engagements pris par un État auxquels il est tenu par la Convention et qui doivent être mis en application dans la législation nationale. Si ces engagements ne sont pas respectés, il n’est pas acceptable que les conséquences financières soient à la charge de la Communauté, donc de tous les pays. 

Le Président, Monsieur FALK, clôt le débat, indiquant que la discussion devrait porter sur la manière selon laquelle il convient de réagir en fonction des différentes situations dans chaque pays, mais que cette discussion devrait se dérouler à une autre occasion. A ce stade, la conclusion est que le  Conseil supérieur réitère sa position de janvier 2008 qui est de ne pas remettre en cause la règle des 9 ans.

9. INTERPRETATION DES ARTICLES 12-4A) ET 25-1 DE LA CONVENTION  PORTANT STATUT DES ECOLES EUROPEENNES ET APPLICATION PAR LE ROYAUME-UNI DE CES ARTICLES  - NOTE DE LA COMMISSION

Monsieur SCRIBAN présente la note de la Commission et rappelle que la question a déjà été discutée, qu’aucun élément nouveau n’a été reçu par la Commission qui maintient sa position sur les faits et a l’intention de saisir la Cour de justice européenne sur le fondement de l’article 26 de la Convention.

La représentante du Royaume-Uni annonce avoir fourni à la Commission toutes les informations sur l’affaire. L’Angleterre et le Pays de Galles ont déployé des plans de carrière pour leurs enseignants afin de les garder dans le pays. Le Royaume-Uni ne peut pas modifier sa position tant qu’aucun changement n’est apporté dans les contrats de  ces enseignants auprès des Écoles européennes et qu’un ensemble de tâches n’est pas transféré aux directeurs pour qu’ils appliquent à ces enseignants les mêmes critères d’accompagnement et d’évaluation que dans leur pays. Si la Cour de justice européenne peut trancher sur un dénouement de cette situation, cela est parfait.

Le représentant de la France constate qu’il existe déjà une série de plaintes et qu’un membre du CS invite un autre à se justifier par rapport à une question de rémunération qui est d’ordre national. Monsieur VIAL comprend le contexte du développement du litige, mais considère la situation dans sa globalité comme extrêmement perturbante.

La représentante de l’Italie partage ce jugement. Madame BONOMELLI aimerait savoir s’il est attendu du Conseil supérieur qu’il cautionne cette action ou si la question est abordée simplement pour information.

Le représentant des Pays-Bas rejoint l’attitude de la France et de l’Italie et pose la question de savoir si l’on peut accepter un tel procédé de la part d’un membre du CS à l’encontre d’un autre.

Monsieur SCRIBAN souligne qu’il s’agit d’une procédure d’interprétation et d’application et que la Commission est obligée de s’engager sur cette voie, étant donné que la situation a des répercussions sur le budget communautaire.

Le Conseil supérieur a pris acte des positions respectives de la Commission et de la délégation du Royaume-Uni sur l’interprétation à donner aux articles 12-4a et 25-1 de la Convention portant Statut des Écoles européennes et sur l’application qui en est faite par cet État membre.  Le Conseil supérieur n’a pu résoudre ce litige et a pris acte de l’intention de la Commission de saisir la Cour de Justice d’un recours en interprétation et en application à l’encontre du Royaume-Uni sur base de l’article 26 de la Convention en liaison avec les articles 10 et 39 du Traité.

10.  RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL «SCIENCES NATURELLES» - 2007-D-162-FR-9

Le document est présenté par le Président du groupe de travail, Monsieur REULAND, inspecteur luxembourgeois du secondaire. La proposition visant une modification de l’indice de promotion s’appuie sur une analyse des causes du taux de redoublement particulièrement élevé dans les classes de 4ème et 5ème. Les matières scientifiques, enseignées jusqu’en 3ème comme une seule matière (sciences intégrées), deviennent à partir de la 4ème, trois matières distinctes: Physique, Chimie et Biologie.

Le représentant de l’Allemagne salue l’analyse différenciée du problème. Monsieur Köhler est bien conscient que le problème tient aux matières critiques des 4ème et 5ème classes, dans lesquelles les notes sont plus mauvaises que dans les autres matières. Il considère toutefois que céder ainsi à la pression des parents n’est pas une bonne chose. Les connaissances fondamentales en matières scientifiques sont nécessaires à tous les candidats au baccalauréat afin de mieux comprendre le monde moderne. L’importance des sciences est capitale pour la compétitivité de l’Europe. La voie à explorer devrait être d’améliorer de l’enseignement et de renforcer la motivation des élèves et non de diminuer le niveau des exigences.

Pour le représentant de l’Irlande, utiliser une procédure écrite pour voter sur ce document serait une erreur. Il conviendrait de présenter de nouveau la question lors de la prochaine réunion, en l’appuyant sur d’autres analyses et statistiques sur les taux de redoublement, comme évoqué déjà au cours de la réunion d’hier.

Le représentant de la France souligne qu’il s’agit d’un problème de fond et d’une question stratégique. Même avec un baccalauréat européen appelé Baccalauréat «scientifique», il est extrêmement difficile d’être admis dans les grandes écoles françaises et d’y réussir son parcours d’études.

Le Président, Monsieur FALK, clôt la discussion en concluant que le Conseil supérieur donne mandat au Secrétaire général de procéder à une étude sur le redoublement dans les Écoles européennes en vue d’en analyser les causes ainsi que les conséquences en matière pédagogique et financière.

11. 
CONTROLE DU NIVEAU DES COMPETENCES LINGUISTIQUES ET PROCEDURE DE RECRUTEMENT DU PERSONNEL PEDAGOGIQUE ET EDUCATIF, LOCUTEURS NON NATIFS  - 2008-D-3510-FR-3

Ce point a été traité en même temps que le point B 3 de l’ordre du jour: Processus de réforme du système des Écoles européennes.

12.
FIXATION DE LA DATE ET DU LIEU DE LA PROCHAINE RÉUNION

21 avril 2009, à 14h30: Réunion des chefs de délégation

22 et 23 avril 2009, à 9h30 : Réunion du Conseil supérieur à Stockholm: 

13. 
Divers

A. Changement de statut des Assistants parlementaires 

Mme CHRISTMANN fait état d’une nouvelle parvenue vendredi dernier au BSG, selon laquelle, après les élections du Parlement européen les enfants des assistant(e)s parlementaires accrédités qui bénéficieront d’un contrat avec le Parlement en tant qu’institution seront considérés comme Catégorie I. À Bruxelles, quelque 1000 postes sont prévus dans ce cadre. Il est impossible pour l’instant d’estimer le nombre d’élèves supplémentaires qui rejoindront les Ecoles européennes. À cause de la date tardive, la situation à laquelle doivent faire face l’Autorité centrale des inscriptions et les directeurs des écoles peut s’avérer difficile si elle doit aboutir à l’obligation de diviser des classes ou de constituer de nouveaux groupes. Les enfants des assistant(e)s parlementaires employés localement ne sont pas concernés et restent dans la catégorie III.

Le Président du Conseil supérieur décide, faute de quorum, de soumettre le document à l’approbation du Conseil supérieur par la voie de la procédure écrite.

B. Nomination d’un inspecteur grec pour le cycle primaire  - 2009-D-291

Madame CHRISTMANN informe le Conseil supérieur qu’elle a reçu un message lui annonçant la nomination d’une nouvelle inspectrice grecque pour le cycle secondaire. Il s’agit d’une enseignante qui est actuellement en service dans une Ecoles européenne. La notification de la nomination qui, dans le cas des inspecteurs grecs, est généralement signée par le ministre de l’Éducation ne lui est pas encore parvenue.

Considérant cette situation, les représentants de la Belgique et de Chypre recommandent que le Conseil supérieur s’en tienne à cette information et attende la réception par le Secrétaire général de tous les éléments formels relatifs à cette nomination avant de confirmer celle-ci devant le Conseil supérieur.
  

Madame CHRISTMANN indique que cette nomination sera présentée par le biais d’une procédure écrite une fois que tous les aspects formels seront conformes.

C. Le calcul de la contribution communautaire pour les Ecoles européennes de type 2

Lors de la présentation du document soumis en réunion, Monsieur SCRIBAN précise que la méthode tient compte à la fois du coût moyen des élèves dans le système des Ecoles européennes du fait des exigences spécifiques du curriculum européen et du coût moyen national pour être équitables entre les Etats membres. Les coûts nationaux des élèves sont fondés sur les dernières données d’Eurostat, qui prennent en compte les chiffres d’il y a deux ans qui peuvent être corrigés en fonction de  l'inflation. La méthode distingue bien le cycle maternel/primaire d'une part, et le cycle secondaire d'autre part car leurs coûts diffèrent. La formule est aussi incitative pour encourager à créer un plus grand nombre de sections linguistiques.
Le représentant de l’Irlande se félicite de ce document et salue l’approche visant à établir la détermination de ce montant sur une base valant pour toutes les écoles. L’Irlande accepte également que les coûts nationaux par élève et les coûts de l’Ecole européenne soient pris en compte dans le calcul. Il convient toutefois de tenir compte du coût particulièrement élevé des cours qui doivent être mis en place pour un ou deux élèves.

Le représentant des Pays-Bas estime que le premier paragraphe de la page 1 ne correspond pas au résultat du groupe à haut niveau (High Level Group), d’une part, ni aux conclusions de la Présidence, d’autre part.

Les Pays-Bas considèrent que les coûts des élèves dans les écoles agréées correspondent approximativement à ceux des Ecoles européennes. 

Les écoles de type 2 sont donc chères parce qu’elles doivent travailler avec de petits nombres d’élèves. C’est pourquoi, la contribution de la Commission devrait être déterminée en fonction des coûts des élèves dans les petites Ecoles européennes. 

Le représentant de la France considère que le document constitue une source d’informations utiles et un bon point de départ.

La représentante de l’Italie insiste pour que ce document, qu’elle trouve correct, soit mis en application rapidement.

Monsieur SCRIBAN souligne que les principes énoncés sont clairs et que le document est parfaitement en accord avec les principes de La Haye. Le but est d’établir une formule de calcul pour fixer, de façon claire, simple et prévisible,  la subvention par élève et par école pour les écoles de type 2 d’un pays. Il n’est pas question de négocier cette subvention école par école.

Le Président, Monsieur FALK, clôt la séance à 18h00, précisant que les informations concernant les réservations d’hôtel pour la réunion du Conseil supérieur à Stockholm seront transmises dans le courant du mois de février.



� La délégation portugaise a mis en cause cette affirmation la  jugeant incorrecte étant donné que cela a été réalisé pendant la présidence portugaise.  





� -Accord de 1984 sur le Baccalauréat (également nommé Règlement du Baccalauréat), amendé en avril 2008.


  -Règlement d’application du Règlement du Baccalauréat européen.


  -Recueil de décisions du Conseil supérieur.


  -Règlement général des Ecoles européennes (si nécessaire).
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